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Rapporteure: Christel SCHALDEMOSE (S&D/DA)
2.
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3.
Date d'adoption de la résolution: 6 octobre 2016
4.
Objet: mise en œuvre du règlement [(CE) nº 1935/2004] concernant les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Le règlement (CE) nº 1935/2004
 est le «règlement-cadre» pour les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires. Il vise à garantir le fonctionnement efficace du marché intérieur, tout en constituant la base pour assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine. Ce règlement établit des exigences générales de sécurité pour tous les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, qui devraient être fabriqués conformément aux bonnes pratiques de fabrication afin d’exclure le transfert, entre ces matériaux et les denrées alimentaires, de substances susceptibles de présenter un danger pour la santé humaine, d'entraîner une modification inacceptable de la composition des aliments ou d'altérer leurs caractères organoleptiques Ce règlement autorise également la Commission à fixer des mesures spécifiques pour les dix-sept matériaux énumérés à l’annexe dudit règlement. À ce jour, quatre de ces dix-sept matériaux ont été soumis à des mesures spécifiques au niveau de l'Union.
Dans la résolution adoptée, le Parlement européen reconnaît que le règlement-cadre constitue une base juridique solide, dont les objectifs restent pertinents. Il considère néanmoins qu’une plus grande attention devrait être accordée à l’adoption de mesures spécifiques pour les matériaux qui ne sont pas encore réglementés au niveau de l’Union et que la priorité devrait être donnée à l'élaboration de mesures spécifiques de l'Union pour le papier et le carton, les vernis et les revêtements, les métaux et les alliages, les encres d'impression et les colles. Le Parlement européen souligne, en particulier, la nécessité d’encourager le recyclage et de mettre en place une meilleure économie circulaire, tout en veillant à garantir la sécurité des matériaux réutilisables et recyclés destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires lorsque les substances cédées par ces matériaux sont susceptibles de poser problème. Il souligne en outre que des lacunes existent dans la mise en œuvre et l'application de la législation en vigueur.
Le Parlement met en exergue les difficultés que rencontrent les petites et moyennes entreprises dans la chaîne de production en l'absence de dispositions législatives appropriées, et l’incapacité où elles se trouvent de démontrer la sécurité de leurs produits. Il considère qu’on ne dispose pas de suffisamment d’informations sur l'exposition humaine aux substances issues de matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires et invite la Commission à accroître les crédits affectés à l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), compte tenu du travail supplémentaire qu’entraînerait la nécessité de multiplier les évaluations des risques. À cet égard, il invite l’EFSA à renforcer sa coopération avec l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA), notamment sur les produits biocides, et à tenir compte des notions de groupes vulnérables et de doses non monotones, de l'effet «cocktail» des produits chimiques et de la question des micro-organismes présents dans les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, en demandant à son groupe scientifique sur les dangers biologiques (BIOHAZ) de rédiger un avis sur la question. Le Parlement se dit préoccupé par les substances ajoutées involontairement, et note avec satisfaction que l'EFSA entend se concentrer davantage sur les matériaux et objets finis et sur le processus de fabrication plutôt que sur les substances utilisées.
La résolution souligne en outre que les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires constituent une source importante d'exposition de l'humain aux substances chimiques préoccupantes, notamment les hydrocarbures perfluorés et les perturbateurs endocriniens chimiques, et invite la Commission à assurer une meilleure coordination et une approche plus cohérente entre le règlement REACH et la réglementation sur les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, en particulier pour ce qui est des substances classées comme cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction ou comme extrêmement préoccupantes au titre de REACH. La Commission est également invitée à veiller à ce que les substances nocives progressivement supprimées en vertu du règlement REACH soient également supprimées de la liste des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires. Le Parlement note que les effets sanitaires du bisphénol A (BPA) sont une source de préoccupation potentielle et demande l’interdiction de cette substance dans tous les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires. Il appuie les initiatives de recherche et d'innovation qui visent à développer de nouvelles substances, à utiliser dans les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, qui s’avèrent sûres pour la santé humaine, et soutient tout particulièrement la poursuite de la recherche sur les nanomatériaux dans les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, ainsi que l’étiquetage obligatoire mentionnant la présence de ces nanomatériaux.
En ce qui concerne la traçabilité, le Parlement est d'avis qu'une déclaration de conformité peut être un outil efficace pour garantir que des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires sont conformes aux règles en vigueur, et recommande que l'ensemble des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, qu'ils soient harmonisés ou non, soient accompagnés d'une déclaration de conformité et des documents pertinents. Il demande également que la traçabilité et la conformité des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires importés depuis des pays hors Union européenne soient améliorées au moyen de documents d'identification corrects et complets. Le Parlement exprime néanmoins son inquiétude devant le niveau d'application actuel de la législation dans les États membres et se dit favorable à l’élaboration d’orientations destinées à faciliter une mise en œuvre et une application homogènes, ainsi qu’à l'introduction de normes européennes uniques pour les examens analytiques. Il invite les États membres à accroître l'efficacité et la fréquence des contrôles officiels et à mettre en place un système de sanctions suffisamment dissuasives en cas de non-conformité. Le Parlement salue la plateforme de la Commission européenne intitulée «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres» et suggère que ses activités soient étendues.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement et prend note des recommandations qu’elle contient.
La Commission publiera très prochainement une étude approfondie de l’état actuel du marché et de la réglementation en ce qui concerne les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires pour lesquels aucune mesure spécifique n’a été prise au niveau de l’Union, étude qu’elle transmettra ensuite au Parlement pour avis. Cette étude, complétée d’autres informations, servira de base à un examen de l’application de la législation sur les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, qui tiendra également compte de la demande de la plateforme REFIT concernant une plus grande harmonisation des déclarations de conformité. S’agissant de l’introduction de mesures spécifiques pour les matériaux encore non réglementés au niveau de l’Union, la Commission a prévu d’adopter une mesure spécifique de l’Union pour les matériaux imprimés destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires. Elle poursuivra également ses activités concernant l’application des règles relatives aux procédés de recyclage des matières plastiques, la révision des règles applicables aux métaux lourds présents dans les céramiques et l’adoption d’une recommandation relative à la poursuite des travaux sur les hydrocarbures d’huiles minérales.
Plusieurs autres initiatives en rapport avec les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires sont également en cours au sein de la Commission. On citera, parmi celles-ci, le bilan de qualité de la législation alimentaire générale, la stratégie pour le marché unique (qui vise, entre autres objectifs, à améliorer l’application du principe de reconnaissance mutuelle), l’évaluation en cours du règlement REACH et le bilan de qualité concernant la législation sur les produits chimiques. Ce dernier bilan devrait permettre de mettre au jour d’éventuelles synergies avec d’autres domaines de la législation sur les produits chimiques, dont les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, et de définir des moyens d’utiliser au mieux la législation et/ou les données existantes. La Commission met tout en œuvre pour que la législation soit appliquée et s’efforce d’y apporter toutes les améliorations possibles, par exemple en mettant à jour les règles techniques applicables aux matériaux plastiques destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, au titre du règlement (UE) nº 10/2011 de la Commission. À la suite de l’étude approfondie que doit réaliser l’EFSA, la Commission prévoit d’introduire une limite de migration spécifique plus stricte pour le BPA afin d’assurer la protection de la santé humaine. Elle tiendra également compte de l’avis récent de l’EFSA selon lequel une plus grande attention devrait être portée aux matériaux et objets finis et aux processus de fabrication, plutôt que de se concentrer sur les substances utilisées.
La Commission poursuit ses activités au titre du programme «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres» dans les domaines du recyclage des matières plastiques en 2017 et du respect de la législation sur les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires. Elle continue par ailleurs de contribuer à l’élaboration de normes harmonisées pour l’évaluation des risques des substances non répertoriées, ainsi qu’au perfectionnement des connaissances et outils utilisés par les fabricants pour établir la conformité de leurs produits (comme les méthodes d’essais) et par les autorités compétentes chargées d’effectuer des contrôles officiels pour vérifier la sécurité des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, en s’appuyant sur l’expertise du Centre commun de recherche (JRC). La Commission prévoit également de lancer une nouvelle série d’audits, dans plusieurs États membres, sur la question des matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, dont quatre sont déjà programmés pour 2017. Elle continue de soutenir les travaux menés par l’EFSA sur les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, notamment dans le cadre du mandat du «réseau sur la composition et l'emballage des aliments» (Food Ingredients and Packaging network), dans le but de renforcer la coopération entre les scientifiques qui travaillent à l’évaluation des risques de ces matériaux, et ainsi d’encourager et de rapprocher les pratiques d’évaluation des risques dans ce domaine.
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